
 

 

COMMUNE D’ORAISON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

SEANCE ORDINAIRE DU 30 OCTOBRE 2025 

 

Le Conseil Municipal légalement convoqué, s’est réuni le 30 Octobre 2025 2025 à 19h00, dans 

la salle du conseil municipal, sous la présidence de Monsieur Vincent Allevard, 1er adjoint. 

 

 

Etaient présents : Tous les membres en exercice sauf : 
M. Benoit Gauvan, pouvoir à M. Frédéric Amaral 

Mme Emilie Negro, pouvoir à Mme Michèle Saez 

M. François Imbert, pouvoir à Mme Valérie Brennus 

Mme Angélique Bonnafoux, pouvoir à M. Roberto Figaroli 

Mme Eva Teichmann, pouvoir à M. Vincent Allevard 

Mme Laurence Leplatre, pouvoir à Mme Isabel Gamba 

           Mme Céline Vedi, Mme Christelle Berteau, absentes. 

 

                                                                Secrétaire de Séance : M. Roberto Figaroli 

 

 

OBJET : ECHANGE DE PARCELLES ENTRE LA COMMUNE D’ORAISON ET LA  

                SOCIETE ORANGE ET CONSTITUTION DE SERVITUDES 

                                                                                    

                                                                                                                                        N° 71/2025 

 

 

Dans le cadre d’un projet de réhabilitation du bâtiment communal occupé en partie par les services 

de La Poste et situé sur la parcelle cadastrée G n°1708, un échange de foncier avec la société 

Orange s’avère nécessaire afin de faciliter les circulations des différents usagers (cf. annexe n°1 – 

Localisation de l’échange de parcelles). 

 

La délibération n°074/016 en date du 8 décembre 2016 avait acté ce principe d’échange de parcelle 

mais des précisions sont à apporter concernant le versement d’une soulte. 

 

Il est rappelé les éléments suivants qui sont repris dans le projet de division ci-annexé : 

 

- La Commune doit acquérir 49 m² de la parcelle G n°1709 appartenant à Orange. 

- La Commune doit acquérir 3 m² de la parcelle G n°1706 appartenant à Orange. 

- La Commune doit céder à Orange 15 m² de sa parcelle G n°2492. 

 

L’accord a été donné par Orange pour ces échanges de parcelles. En prenant en compte un prix de 

185€/m² tel que fixé par l’avis des Domaines, les biens à céder par la société Orange sont estimés à 

9620 € au total, et celui cédé par la Commune d’Oraison est estimé à 2775 €. Ainsi, une soulte est 

due par la Commune d’Oraison à la société Orange à hauteur de 6845 €. 

 

Il est également prévu la constitution de servitudes de passage identifiées à l’annexe n°2. 

 

     

LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L’UNANIMITE 

 

 

• ANNULE la délibération n°074/016 du 8 décembre 2016. 

 

 

Nombre de Conseillers 

En exercice :  29 

Présents : 21  

Pouvoirs :  6       

Suffrages exprimés : 27   

 Date de la convocation : 08/10/2025 



 

 

 

• DECIDE d’acquérir 49 m² de la parcelle G n°1709 et 3 m² de la parcelle G n°1706 à la 

société Orange ou toute autre société s’y substituant, conformément au plan joint en annexe 

n°2. 

 

• AUTORISE la commune d’Oraison à céder à la société Orange ou toute autre société s’y 

substituant 15 m² de la parcelle G n°2492, conformément au plan joint en annexe n°2. 

 

• AUTORISE le versement d’une soulte à la société Orange ou toute autre société s’y 

substituant à hauteur de 6845 €. 

 

• AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à effectuer toutes les démarches et 

formalités utiles, et à signer toutes les pièces nécessaires se rapportant à cet échange de 

parcelles. 

 

• AUTORISE Monsieur le Maire à signer les constitutions de servitudes et tout document s’y 

afférent. 

 

• DIT que les frais relatifs à l’élaboration de l’acte seront à la charge de la Commune 

d’Oraison. 

 

• DIT que le présent acte est exonéré de tout versement au profit du Trésor et sera soumis à la 

formalité fusionnée d’enregistrement et de publicité foncière au bureau des hypothèques 

compétent. 

 

• DIT que les crédits nécessaires sont inscrits au budget 2025. 

 

 

 

 

Ainsi fait et délibéré, les jour mois et an que ci-dessus. 

Pour Copie Certifiée Conforme. 

 

 

      

 

 
Acte publié, Affiché  

et Notifié le : 
31/10/2025 

 
 

 
La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification, d’un recours contentieux 

auprès du Tribunal Administratif de Marseille ou d’un recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un 

délai de deux mois pour répondre. 
Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être 

déférée à ce même tribunal administratif dans un délai de deux mois. 

 
 

 

 
 

                                                                                           



 
 

 

 
 

Annexe n°1 : localisation de l’échange de parcelles 

Secteur identifié en rouge ci-dessous 

 

 
 

 

Annexe n°2 : plan de division, SCP Michel Beaumet et Marc Fraisse, 13/03/2017 

 

 
 
 


